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AVIS 39.522/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ÉTAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ÉTAT, section de législation, deuxième chambre, saisi par

la Ministre-Présidente du Gouvernement de la Communauté française, le 1er décembre

2005, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours, sur un projet d'arrêté du

Gouvernement de la Communauté française "créant le jury de promotion pour la fonction

d'inspecteur(trice) de cours spéciaux (spécialité : dessin, arts plastiques et arts décoratifs)

dans l'enseignement secondaire du degré supérieur et dans l'enseignement supérieur non

universitaire de la Communauté française", a donné le 28 décembre 2005 l'avis suivant :
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle l'observation ci-après.

Article 3

L'article 2 prévoit que "le présent arrêté produit ses effets le jour de sa

signature".

Une telle disposition n'est pas admissible car elle a pour effet de conférer

un effet rétroactif à l'arrêté en projet. En effet, par un tel procédé, le texte réglementaire

serait applicable sans que ses destinataires n'aient eu connaissance de cette entrée en

vigueur. Ce procédé méconnaît l'article 84, 2/, de la loi spéciale du 8 août 1980 de

réformes institutionnelles.

Il est préférable d'omettre cette disposition à moins que l'auteur du projet

soit en mesure de justifier les motifs pour lesquels il y a lieu de déroger à la règle

ordinaire d'entrée en vigueur des textes réglementaires.

Dans cette hypothèse, le projet ne pourra toutefois entrer en vigueur au plus

tôt que le jour de la publication de l'arrêté au Moniteur belge et l'article 2 doit être rédigé

ainsi :

"Art. 2. Le présent arrêté entre en vigueur le jour de sa publication au
Moniteur belge."

--------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS, président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY, 
J. JAUMOTTE,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT, greffier.

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


